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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

La loi du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité a
introduit dans le code pénal un article 434-7-2 qui dispose que « sans préjudice des droits de
la défense, le fait, pour toute personne qui, du fait de ses fonctions, a connaissance, en
application des dispositions du code de procédure pénale, d’informations issues d’une enquête
ou d’une instruction en cours concernant un crime ou un délit, de révéler, directement ou
indirectement, ces informations à des personnes susceptibles d’être impliquées, comme
auteurs, coauteurs, complices ou receleurs, dans la commission de ces infractions, lorsque
cette révélation est de nature à entraver le déroulement des investigations ou la manifestation
de la vérité est punie de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende ».

Lors de l’examen de ce texte à l’Assemblée Nationale et au Sénat, les députés et
sénateurs socialistes ont exprimé leurs craintes à l’égard de cette disposition susceptible de
nuire gravement à l’exercice des droits de la défense et créatrice d’insécurité permanente pour
les avocats.

Les événements récents ont confirmé ces craintes.

C’est pourquoi, il est proposé de supprimer cet article. Les dispositions existantes
relatives au secret de l’instruction et au secret professionnel suffisent à garantir l’équilibre
entre droit de la défense, exercice de la profession d’avocat et libre cours de la justice.

Tels sont les motifs de la proposition de loi que nous vous demandons de bien vouloir
adopter.



PROPOSITION DE LOI

Article unique

L’article 434-7-2 du code pénal est abrogé.
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